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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Sur avis favorable du Conseil fédéral, le Conseil national a adopté tacitement une
motion Aeschbacher (pev, ZH), qui chargeait le gouvernement de modifier les bases
légales de sorte que l'importation et le commerce de produits issus de phoques soient
interdits en Suisse le plus rapidement possible. 1

MOTION
DATUM: 24.09.2008
ELIE BURGOS

Aussenwirtschaftspolitik

Les deux Chambres transmirent une motion du conseiller national Mauch (prd, AG)
demandant que les taux à l'importation, dans le cadre du tarif des douanes, puissent
être réduits ou supprimés par le Conseil fédéral, en fonction des intérêts de
l'économie et sans tenir compte des traités existant en la matière. 2

MOTION
DATUM: 11.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Afin de diminuer, pour les entreprises, le fardeau administratif lors de l'importation de
marchandises, la commission de l'économie et des redevances du Conseil national
(CER-CN) a déposé une motion qui demande la suppression de l'obligation d'indiquer à
l'avance le lieu où transitera la marchandise. Le Conseil fédéral a proposé l'adoption
de la motion. Il a précisé qu'une telle mesure était liée à l'informatisation de
l'Administration fédérale des douanes (AFD). Selon le Conseil fédéral, un tel projet
d'informatisation est d'ores et déjà en cours (DaziT). La motion a été adoptée à
l'unanimité par les deux chambres. 
La motion a été classée dans le cadre de l'examen de l'objet 17.021 de modernisation
des douanes. 3

MOTION
DATUM: 17.06.2014
GUILLAUME ZUMOFEN

In der Frühjahrssession 2019 debattierte der Ständerat über das Thema
«Einkaufstourismus», genauer über mehrwertsteuertechnische Massnahmen zur
Eindämmung des Einkaufstourismus und dessen negativen Folgen. Gemäss geltenden
Bestimmungen können im Ausland getätigte Einkäufe bis zu CHF 300 bei der Einfuhr
von der ausländischen Mehrwertsteuer befreit werden – wobei jedoch die
Nachbarländer teilweise Mindesteinkaufsbeträge kennen, unter denen die
Mehrwertsteuer nicht zurückerstattet wird – ohne dass dafür die inländische
Mehrwertsteuer darauf erhoben wird. Der Ständerat beriet gleichzeitig die
Standesinitiative des Kantons St. Gallen (Kt.Iv. 18.300) und die Motionen Hösli (svp, GL;
Mo. 17.3131), Hegglin (cvp, ZG; Mo. 17.3428) und Dobler (fdp, SG; Mo. 17.3417). Diese
schlagen vor, die Wertfreigrenze auf diejenigen Einkäufe zu begrenzen, bei denen die
Mehrwertsteuer im Ausland nicht zurückgefordert werden kann (Standesinitiative), die
Wertfreigrenze generell auf CHF 50 zu reduzieren (Mo. 17.3131), die ausländischen
Mehrwertsteuern mit der schweizerischen Mehrwertsteuer zu verrechnen (Mo. 17.3428)
oder generell die Mehrwertsteuerabrechnung an der Grenze durch den Einsatz von
Technologie zu vereinfachen (Mo. 17.3417) – durch eine entsprechende App könne der
Mehraufwand für die Zollstellen bei einer Flexibilisierung der Zollgrenze gesenkt
werden, wodurch die Findung einer tauglichen Lösung gegen den Einkaufstourismus
erleichtert werde. 
Ruedi Noser (fdp, ZH) berichtete von der Debatte der FK-SR und erklärte, dass die
Kommission zwar der Standesinitiative keine Folge geben wolle und die Motionen zur
Ablehnung empfehle, dass dies aber nicht aus inhaltlichen, sondern aus prozeduralen
Gründen geschehe. Der Bundesrat sei aufgrund des Postulats der FK-NR (Po. 17.3360)
dabei, einen umfassenden Bericht zum Thema Einkaufstourismus zu erstellen. Bevor
dieser erscheine, wolle die Kommission keine Vorstösse annehmen, auch wenn deren
Fristen abliefen. Darum empfehle sie, der Standesinitiative keine Folge zu geben – die
ähnlich formulierte Initiative des Kantons Thurgau (Kt.Iv. 18.316) laufe noch bis Ende
Jahr, falls nötig könne diese später noch angenommen werden. Die Motionen empfahl

MOTION
DATUM: 06.03.2018
ANJA HEIDELBERGER
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die Kommission zur Ablehnung, da deren Vorschläge entweder in ähnlicher Art auch in
der Kommission diskutiert würden (Mo. 17.3428), von der Verwaltung bereits im Bericht
aufgenommen worden seien (Mo. 17.3131) oder eigentlich durch die Applikation Quick-
Zoll bereits erfüllt seien (Mo. 17.3417). Falls nötig und falls der Bundesrat keine eigene
umfassende Vorlage ankündige, könne man nach Erscheinen des Berichts im Herbst
noch immer eine Kommissionsmotion lancieren. Der Ständerat folgte dem Vorschlag
der Kommission, verzichtete mit 30 zu 14 Stimmen darauf, der Standesinitiative Folge
zu geben, und lehnte die Motionen mit 30 zu 14 Stimmen (Mo. 17.3131), 30 zu 12 Stimmen
(bei 2 Enthaltungen, Mo. 17.3428) und 32 zu 10 Stimmen (bei 2 Enthaltungen, Mo.
17.3417) ab. 4

Selon Lukas Reimann (udc, SG), le droit de douane imposé selon le poids pour les
voitures de tourisme engendre non seulement une charge administrative
disproportionnée, mais semble également désuète. L'importation des voitures de
tourisme est soumise à la TVA et à l'impôt sur les véhicules automobiles. De plus, l'art. 8
de la loi sur le tarif des douanes (LTaD) impose une taxe supplémentaire selon le poids
du véhicule. Alors que les recettes de ce tarif douanier correspond à moins d'un pour
cent du produit imposé sur l'importation de voitures de tourisme, il entraîne des frais
administratifs conséquents pour les douanes et les entreprises. Le parlementaire
Reimann propose donc la suppression de ce droit de douane. 
Le Conseil fédéral s'est prononcé en défaveur de la motion. Tout d'abord, il rappelle
que ces droits de douane sont liés à des accords internationaux qui ne peuvent pas
être révoqués si facilement. Puis, il précise qu'un rapport sur la simplification des
formalités douanières (14.3014) est en cours. 
Le Conseil national a adopté la motion par 122 voix contre 60 et 1 abstention. Le camp
rose-vert a été rejoint par 10 voix du PDC, mais cela n'a pas pesé lourd dans la
balance. 5

MOTION
DATUM: 26.09.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Strukturpolitik

Une motion de Marcel Dobler (fdp/plr, SG) souhaite introduire un système
d'autodéclaration numérique à la douane pour la TVA. Cette mesure permettrait, par
l'intermédiaire d'une application, non seulement d'augmenter la flexibilité des
franchises douanières, mais aussi de réduire la surcharge bureaucratique et le temps
d'attente dans les douanes, face à la hausse du tourisme d'achat. Du côté des finances
publiques de la Confédération, cette mesure permettrait probablement une hausse des
recettes de la TVA. Le Conseil fédéral s'est montré favorable à l'objectif de la motion. Il
a précisé que le programme pluriannuel DaziT de l'Administration fédérale des douanes
(AFD) avait comme objectif de booster la modernisation du secteur douanier. Ainsi, la
motion s'inscrit dans la logique de numérisation. La motion a été adoptée, sans
discussion, par le Conseil national. 6

MOTION
DATUM: 29.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec le dépôt d'une motion, Thomas de Courten (svp/udc, BL) s'est soulevé contre la
nouvelle politique de répression de l'Administration fédérale des douanes (AFD) à
l'égard de l'économie. Ainsi, il demande au Conseil fédéral d'introduire les bases
juridiques pour modifier la pratique répressive de l'AFD. Pour étayer son
argumentation, il a indiqué que, depuis début 2017, l'AFD avait mis en place un système
de répression arbitraire et rigide qui engendre une charge bureaucratique inutile,
autant pour les entreprises que pour l'administration. Il souhaite donc une
simplification des contrôles, et un système qui prend en compte les intérêts de l'Etat et
de l'économie. Le Conseil fédéral s'est prononcé en faveur de la motion. Tout d'abord,
il a justifié le changement de politique de l'AFD. Il a précisé que cette modification avait
été induite par le Contrôle fédéral des finances (CDF) qui avait constaté des violations
du principe constitutionnel de l'égalité de traitement. Il s'est ensuite montré favorable
à une modification de la loi pour mieux prendre en compte les intérêts des entreprises.
Le Conseil national a adopté la motion à l'unanimité. 7

MOTION
DATUM: 29.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Face à l'expansion du commerce électronique transfrontalier, Manfred Bühler (udc, BE)
demande au Conseil fédéral d'alléger les procédures afin de garantir un contrôle
optimal. Selon le parlementaire bernois, un meilleur contrôle doit non seulement
permettre aux entreprises helvétiques de lutter à armes égales, mais également garantir
une meilleure sécurité pour les consommateurs et consommatrices. 
Le Conseil fédéral s'est montré favorable à la motion. Il a précisé que le programme de
numérisation des processus douaniers (DaziT) devrait permettre une simplification et
une uniformisation des formalités douanières. 
Le Conseil national a adopté tacitement la motion. 8

MOTION
DATUM: 15.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Wettbewerb

Nach Ansicht von Nationalrat Eisenring (cvp, ZH) wird das für die wettbewerbsrechtliche
Aufsicht zuständige Fachorgan des Bundes, die Kartellkommission, den zukünftigen
Anforderungen nicht mehr genügen können. Gerade die europäische Integration werde
an die Wettbewerbsaufsicht Aufgaben herantragen, welche nicht mehr von einer
nebenamtlichen Expertenkommission und ihrem kleinen Sekretariat bewältigt werden
könnten. Er wollte deshalb den Bundesrat mit einer Motion beauftragen, dem
Parlament die Schaffung eines Bundesamtes für Wettbewerb vorzuschlagen. Nachdem
der Bundesrat betont hatte, dass er im Moment und auch in naher Zukunft keine
Notwendigkeit für die Ersetzung der Kartellkommission erkennen könne, überwies der
Nationalrat den Vorstoss diskussionslos als Postulat. 9

MOTION
DATUM: 22.03.1991
HANS HIRTER

Im Rahmen der gemeinsam von den bürgerlichen Parteien getragenen Vorstösse für
eine Revitalisierung der Wirtschaft hatte die Liberale Partei in beiden Räten Motionen
für ein verschärftes Wettbewerbsrecht eingereicht. Diese verlangten insbesondere
eine Öffnung der von staatlichen Regiebetrieben dominierten Märkte, eine
Liberalisierung der Submissionspraxis und eine Fusionskontrolle, hingegen kein
Kartellverbot. Der Nationalrat überwies die von Gros (lp, GE) vertretene Motion in der
Dezembersession. Der Ständerat, dem eine identische Motion Coutau (lp, GE) vorlag,
schloss sich diesem Entscheid an, allerdings mit einer Ausnahme: die Forderung nach
einer Offnung der von staatlichen Unternehmen beherrschten Märkte überwies er bloss
als Postulat. 10

MOTION
DATUM: 14.12.1992
HANS HIRTER

Eine Motion Mühlemann (fdp, TG) für eine Aufhebung der Registrationspflicht für
Handelsreisende wurde vom Nationalrat in ein Postulat umgewandelt. Der Rat folgte
damit dem Bundesrat, der zwar eine Revision der Vorschriften ebenfalls befürwortete,
eine ersatzlose Streichung aber namentlich mit dem Argument ablehnte, dass dadurch
international tätigen Vertretern, für welche bestehende Handels- und Zollverträge eine
Legitimation vorschreiben, im Ausland Nachteile erwachsen würden. 11

MOTION
DATUM: 17.06.1994
HANS HIRTER

Das neue Kartellgesetz wurde, zusammen mit dem neuen Binnenmarktgesetz und dem
Bundesgesetz über technische Handelshemmnisse, vom Bundesrat auf den 1. Juli in
Kraft gesetzt. Nach dem Nationalrat überwies auch der Ständerat die Motion David (cvp,
SG) für eine reibungslose Zulassung von im Ausland gekauften Motorfahrzeugen (sog.
Parallelimporte). 12

MOTION
DATUM: 21.03.1996
HANS HIRTER

Die im Vorjahr von der WAK des Nationalrats eingereichte Motion für eine Revision des
Kartellgesetzes, um gegen die Verhinderung von Parallelimporten patentgeschützter
Güter einschreiten zu können, sofern das Importgut aus einem Land mit ähnlichen
Zulassungsbedingungen stammt, wurde knapp abgelehnt. Bekämpft wurde der Vorstoss
vor allem von der SVP-Fraktion mit dem Argument, dass insbesondere die
schweizerische Arzneimittelindustrie auf eine nach nationaler Kaufkraft differenzierte
Preisbindungspolitik für ihre patentgeschützten Produkte angewiesen sei. 13

MOTION
DATUM: 22.03.2001
HANS HIRTER
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Im Berichtsjahr wurde die Diskussion über die Einführung des sogenannten Cassis-de-
Dijon-Prinzips (d.h. die volle Anerkennung der Zulassungsprüfungen anderer Länder,
auch wenn deren Vorschriften von den landeseigenen abweichen) weitergeführt. Die
Wettbewerbskommission sprach sich im April für den Warenverkehr mit der EU für
dieses Prinzip aus. Im Juni überwies der Ständerat eine Motion Hess (fdp, OW), welche
die einseitige Einführung des Cassis-de-Dijon-Prinzips für Importe aus der EU verlangt,
falls mit der EU keine Einigung erzielt werden kann. Unterstützung fand Hess auch bei
der Konsumentenschützerin Sommaruga (sp, BE). Diese führte ins Feld, dass unnötige
Sondervorschriften der Schweiz (z.B. bezüglich Deklaration) dazu führten, dass die
importierten Produkte durch die ausländischen Produzenten speziell verpackt werden
müssen. Damit werden Parallelimporte verunmöglicht, und die offiziellen Importeure
nützten diese Marktbeherrschung auf dem kaufkräftigen schweizerischen Markt zu
massiven Preiszuschlägen aus. Gemäss Sommaruga könnten, wo sich aus Gründen der
Gesundheitspolitik oder des Tierschutzes die Respektierung der strengeren
schweizerischen Normen aufdränge, Ausnahmen vom Prinzip erlaubt werden. Der
Bundesrat war zwar mit der Annahme der Motion einverstanden, wies aber auch darauf
hin, dass eine einseitige Einführung dieses Prinzips nicht unproblematisch wäre. So
würden etwa einheimische Produzenten benachteiligt, welche sich im Inland weiterhin
an die schweizerischen Sondervorschriften halten und im Export aber zusätzlich die
EU-Vorschriften respektieren müssten. 14

MOTION
DATUM: 02.06.2005
HANS HIRTER

Die Einführung des so genannten Cassis-de-Dijon-Prinzips (d.h. die volle Anerkennung
der Zulassungsprüfungen und Deklarationsvorschriften anderer Länder, auch wenn
deren Bestimmungen von den landeseigenen abweichen) im Warenverkehr mit der EU
wurde weiterhin gefordert. Angesichts der Widerstände in der EU, ein entsprechendes
gegenseitiges Abkommen mit der Schweiz abzuschliessen, machte sich namentlich die
FDP stark für eine einseitige Einführung durch die Schweiz. Der Nationalrat überwies
wie im Vorjahr der Ständerat die Motion Hess (fdp, OW; 04.3473) für die einseitige
Einführung des Cassis-de-Dijon-Prinzips für Importe aus der EU, falls mit der EU keine
Einigung zustande kommt. Auch die Wettbewerbskommission stellte sich hinter diese
Forderung. Ein Teil der Wirtschaft und einige Politiker befürchten allerdings Nachteile
für die einheimischen Produzenten, wenn sich diese weiterhin an die schweizerischen
Vorschriften aus den Bereichen des Umweltschutzes oder der
Konsumenteninformation halten müssen, die Importgüter aber davon befreit sind. So
müssen etwa in der Schweiz obligatorische Warnhinweise auf Konsumgütern in den drei
Landessprachen Deutsch, Französisch und Italienisch angebracht sein, gemäss dem
Cassis-de-Dijon-Prinzip könnten aber auch Güter mit bloss einsprachiger
Warnbeschriftung importiert werden. In einer verwaltungsinternen Vernehmlassung
verlangten Bundesstellen zuerst etwa 130 und in einer zweiten Runde dann noch gut
100 Ausnahmen. Der Nationalrat überwies ein Postulat Baumann (svp, TG; 06.3151),
welches vom Bundesrat eine Liste mit allen von der schweizerischen Norm
abweichenden EU-Regeln für den Verkauf von Konsumgütern fordert. Im Herbst gab
Bundesrätin Leuthard bekannt, dass sie eine Revision des Gesetzes über technische
Handelshemmnisse eingeleitet habe, und gegen Jahresende wurde ein Vorentwurf dazu
in die Vernehmlassung gegeben. Dieser sieht einerseits als Schutzmassnahmen bei der
Einführung des Cassis-de-Dijon-Prinzips vor, dass sich inländische Hersteller, die auch
für den Export in einen EU-Staat produzieren, in Zukunft für den Verkauf in der Schweiz
an den Vorschriften dieses Landes orientieren dürfen. Andererseits sollen einige
wenige umwelt- oder gesundheitspolitisch begründete Ausnahmen vom Cassis-de-
Dijon-Prinzips gelten. 15

MOTION
DATUM: 30.11.2006
HANS HIRTER

Im Anschluss an die Beratung dieser beiden Vorlagen überwiesen beide Ratskammern
eine Motion der WAK des Ständerates für eine Harmonisierung der diversen
Spezialgesetze, die sich mit der Produktesicherheit befassen. Eine Zusammenlegung
aller Bundesstellen, deren Aufgabe die Kontrolle der Sicherheit von Lebensmitteln und
anderen Produkten ist, lehnte der Nationalrat vorläufig ab. Er sprach sich auf Antrag des
Bundesrates gegen eine im Vorjahr von der kleinen Kammer überwiesene
entsprechende Motion Germann (svp, SH) aus. 16

MOTION
DATUM: 29.04.2009
HANS HIRTER
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Internationale Markenartikelanbieter operierten seit Jahren in der Schweiz im Vergleich
zum Ausland mit deutlich höheren Gewinnmargen und zementierten so die
Hochpreisinsel Schweiz, weil gleichzeitig der Einkauf über ausländische Lieferanten
verhindert wurde. In diesem Zusammenhang wurde im Nationalrat einer Motion Birrer-
Heimo (sp, LU) mit 113 zu 74 Stimmen zugestimmt. Diese sah vor, das Kartellgesetz mit
einem Artikel zu unzulässigen Preisdifferenzierungen durch ausländische Anbieter zu
ergänzen. Der Entscheid des Ständerats zu dieser Motion stand noch aus. 17

MOTION
DATUM: 21.12.2011
LAURENT BERNHARD

In der Frühjahrssession lehnte der Ständerat eine Motion Birrer-Heimo (sp, LU) ab, die
sich auf Preisdifferenzierungen durch ausländische Anbieter bezog. Der Vorstoss, der
im Jahr 2011 im Nationalrat eine Mehrheit erreicht hatte, wollte im Kartellgesetz den
Grundsatz verankern, wonach sich Unternehmen unzulässig verhielten, wenn sie ihre
Markenprodukte im Ausland zu tieferen Preisen vertrieben als in der Schweiz. Da dieses
Anliegen vom Ständerat im Rahmen der Kartellgesetzrevision berücksichtigt wurde,
erwies sich dieser Entscheid in der kleinen Kammer als unumstritten. 18

MOTION
DATUM: 21.03.2013
LAURENT BERNHARD

Die Kommission für Wirtschaft und Abgaben des Nationalrats (WAK-NR) lancierte im
Februar 2014 eine Reihe von Vorstössen, die allesamt auf eine Vereinfachung der
Zollverfahren abzielten. Erklärtes Ziel der Kommission war eine Senkung des
Verwaltungsaufwands bei der Wareneinfuhr und letztlich die Bekämpfung der
„Hochpreisinsel Schweiz“. Die zwei Motionen und die drei Postulate waren in den Räten
unbestritten. Der Bundesrat erhält somit den Auftrag, das Online-Zollanmeldeportal
auszubauen, sodass in Zukunft alle zollrelevanten Dokumente elektronisch eingereicht
werden können. Des Weiteren wird er aufgefordert, zur Verringerung der Wartezeiten
am Zoll das bestehende Obligatorium, den Grenzübertritt vorgängig verbindlich
anzugeben, abzuschaffen. Zudem wird der Bundesrat aufgefordert, Berichte darüber
vorzulegen, welches die Vor- und Nachteile des Gewichts- bzw. des Wertzollsystems
sind, wie bei der Zollabfertigung von EU-Ursprungsprodukten neben dem offiziellen
Ursprungszeugnis auch weitere Dokumente zur Erbringung der Ursprungsnachweises
anerkannt werden können und wie die Mehrwertsteuererhebung beim Warenimport
vereinfacht werden könnte. Der Kommission war es bei der Behandlung der Geschäfte
ein Anliegen, darauf hinzuweisen, dass eine Revision des Kartellgesetzes durch diese
Vereinfachungen nicht hinfällig würde. 19

MOTION
DATUM: 01.01.2014
DAVID ZUMBACH

National- und Ständerat sprachen sich im ersten Halbjahr 2014 dafür aus, dass die
sistierten IT-Massnahmen des Projektes Zollveranlagungsprozesse (ZVP) prioritär
umgesetzt werden sollten. In diesem Sinne überwiesen die beiden Räte eine Motion der
FDP-Liberalen-Fraktion diskussionslos an den Bundesrat. Dieser wurde durch das
Begehren verpflichtet, eine mehrjährige Planung der EDV-Systeme in der
Warenveranlagung zu erstellen und diese den Unternehmen zu kommunizieren. Der
Bundesrat wies in seiner Stellungnahme darauf hin, dass mit der aktuell im
Handelswarenverkehr eingesetzten Technologie nicht alle Anforderungen umgesetzt
werden könnten, die Eidgenössische Zollverwaltung (EZV) aber daran sei, eine geeignete
Technologie zu evaluieren. 20

MOTION
DATUM: 17.06.2014
DAVID ZUMBACH

Im September 2014 reichte der Ständerat mit 32 zu 7 Stimmen bei 2 Enthaltungen eine
Motion Bischofberger (cvp, AI) an den Nationalrat weiter, die forderte, dass bei der
angestrebten Vereinfachung der Einfuhr von Fleisch und Fleischwaren im Reiseverkehr
eine klare quantitative Abgrenzung zwischen Handels- und Privateinfuhr sichergestellt
wird. Die beabsichtigte Aufhebung der erlaubten Obergrenze von 20 kg Fleisch pro Tag
würde, so der Motionär, Fehlanreize für neue Geschäftsmodelle schaffen. So könne
Fleisch, obwohl dies gesetzlich nicht erlaubt sei, zu Handelszwecken auch über den
Reiseverkehr importieren werden. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung des
Vorstosses unter anderem darum, weil bei Zollkontrollen bereits auch Mengen von
weniger als 20 kg zu den Bestimmungen des Handelswarenverkehrs veranlagt würden.
Nämlich dann, so der Bundesrat, wenn der Reisende nicht glaubhaft machen könne,
dass die eingeführten Waren seinem privaten Bedarf diene. Die Motion war Ende 2014
im Nationalrat hängig.

MOTION
DATUM: 15.09.2014
DAVID ZUMBACH
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National- und Ständerat überwiesen 2014 eine Motion Schmid (fdp, GR), die den
Bundesrat beauftragt, das Zollgesetz dahingehend zu ändern, dass
Transportunternehmen von der Solidarhaftung für Zollschulden befreit werden. Die
Motion sieht vor, dass eine Befreiung von der solidarischen Haftung dann möglich ist,
wenn der Frachtführer nicht in der Lage ist zu erkennen, ob die mitgeführte Ware
richtig angemeldet worden ist. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion.
Insbesonders befürchtete er, dass es durch die neue Regelung vemehrt zu Ausfällen bei
den Einfuhrabgaben kommen könnte. Dieses Argument fand aber weder bei der
Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR), die bei 5 Enthaltungen einstimmig
für eine Annahme der Motion votierte, noch in den beiden Räten Gehör. 21

MOTION
DATUM: 11.12.2014
DAVID ZUMBACH

Im März 2015 stimmte auch die grosse Kammer einer Motion Bischofberger (cvp, AI) zu,
welche vom Bundesrat verlangte, eine klare quantitative Abgrenzung zwischen
Handels- und Privateinfuhr bei Fleisch und Fleischwaren sicherzustellen, und folgte
damit ihrer Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-NR), die sich mit 12 zu 8
Stimmen und 2 Enthaltungen für die Annahme ausgesprochen hatte. Die von der linken
Kommissionsminderheit vorgebrachten Argumente, wonach die in der Motion
geforderte Abgrenzung keinen Einfluss auf den privaten Fleischimport habe und
stattdessen zu einem Bürokratieaufbau führen werde, fanden zwar bei Teilen der FDP-
Liberalen-Fraktion Gehör, vermochten am Ende aber nicht mehr als 84 Stimmen auf
sich zu vereinen. 22

MOTION
DATUM: 02.03.2015
DAVID ZUMBACH

Das Übereinkommen der Pan-Euro-Med-Zone, das die Zollformalitäten zwischen EFTA,
EU, dem Westbalkan und den Ländern rund um das Mittelmeer regelt und für den Fall,
dass eine Ware ihren Ursprung innerhalb der PEM-Zone hat, Zollfreiheit vorsieht, müsse
möglichst rasch zur Anwendung gebracht werden. Dies forderte der Ständerat in der
Herbstsession 2015 vom Bundesrat, der sich selbst für die Annahme einer Motion
Keller-Sutter (SG, fdp) ausgesprochen hatte. Die Schweiz hatte das Übereinkommen
zwar 2011 unterzeichnet, Schweizer Unternehmen kommen allerdings nur dort in den
Genuss der Vorzüge, wo die entsprechenden PEM-Regeln bereits in die bilateralen
Freihandelsabkommen aufgenommen worden sind. Ständerätin Keller-Suter hob in
ihrem Vorstoss besonders die schwierige Situation der Schweizer Textilbranche hervor.
Dieser gingen Aufträge verloren, weil das Freihandelsabkommen mit der EU noch nicht
entsprechend angepasst worden sei. 23

MOTION
DATUM: 16.09.2015
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2015 reichte der Ständerat eine Motion Hess (fdp, OW) mit 35 zu 4
Stimmen bei 2 Enthaltungen an den Nationalrat weiter und sprach sich dafür aus, die
Wirkung des Cassis-de-Dijon-Prinzips, das die Schweiz 2010 autonom eingeführt hatte,
über neue Regelungen im Bereich der Vertriebsverträge zu verbessern. Der Motionär
schlug vor, dass man, wie im Falle der Automobilbranche, auch bei anderen
Markenprodukten, die in der Schweiz oder im EWR gekauft worden sind, zugelassene
Werkstätten dazu verpflichtet müsse, diese zu reparieren, zu warten oder Garantien zu
leisten. Auf diese Weise würden, so der Motionär weiter, die Gewerbebetriebe von
mehr Freiheit und der Endverbraucher von tieferen Preisen profitieren. Der Bundesrat
wies seinerseits darauf hin, dass eine entsprechende Regelung zu einer starken
Einschränkung der Vertragsfreiheit führen würde und einem "starken Eingriff in die
Wirtschaftsfreiheit" gleichkäme. 24

MOTION
DATUM: 16.09.2015
DAVID ZUMBACH

In der Herbstsession 2015 sprach sich der Nationalrat für eine Anhebung des
Mindestzolls aus. Eine entsprechende Motion Noser (fdp, ZH) wurde diskussionslos an
den Ständerat weitergereicht. Auch der Bundesrat sprach sich für einen Erhöhung des
Mindestzolls aus, da auf diese Weise der administrative Aufwand bei der Verwaltung
und den Unternehmen reduziert werden könne. 25

MOTION
DATUM: 25.09.2015
DAVID ZUMBACH
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Am 7. Dezember 2015 verabschiedete Bundesrätin Widmer-Schlumpf eine Änderung
der Zollverordnung, die auf eine Motion Bischofberger (cvp, AI) zurückging. Die Motion
verlangte vom Bundesrat, eine klare quantitative Abgrenzung zwischen Handels- und
Privateinfuhr bei Fleisch und Fleischwaren sicherzustellen. In Zusammenarbeit mit dem
Preisüberwacher, dem Schweizerischen Bauernverband und dem Schweizer Fleisch-
Fachverband erarbeitete der Bundesrat daraufhin die Lösung, den Zollansatz für
Fleischeinfuhren ab 10 kg von CHF 17 auf CHF 23 zu erhöhen, wodurch der Anreiz für
Gewerbetreibende, Fleisch im Reiseverkehr einzuführen, wegfiel. 26

MOTION
DATUM: 07.12.2015
DAVID ZUMBACH

In der Wintersession 2015 folgte der Nationalrat seiner Aussenpolitischen Kommission
(APK-NR) und nahm, wie der Ständerat zuvor, eine Motion Keller-Sutter (fdp, SG)
diskussionslos an. Diese forderte vom Bundesrat, dass das Übereinkommen der Pan-
Euro-Med-Zone möglichst rasch zur Anwendung gebracht werden müsse. Das PAN-
Übereinkommen, das die Schweiz als EFTA-Mitglied 2011 unterzeichnet hatte, sieht vor,
dass Waren, die ihren Ursprung in einem Land der entsprechenden Pan-Euro-Med-
Zone haben, innerhalb dieser zollfrei gehandelt werden können, jedoch nur dann, wenn
die PEM-Regeln zuvor in die bilateralen Freihandelsabkommen aufgenommen worden
sind. Da das entsprechende Abkommen mit der EU noch nicht angepasst worden sei, so
die Motionärin, gingen Schweizer Unternehmen, insbesondere der Textil- und
Bekleidungsindustrie, Aufträge verloren. 27

MOTION
DATUM: 15.12.2015
DAVID ZUMBACH

La chambre des cantons et la chambre du peuple ont adopté le classement de la
motion sur l'exonération des transporteurs de la responsabilité solidaire des
débiteurs d'une dette douanière dans le cadre de l'examen de la révision partielle de la
loi sur les douanes (LD) (15.029).

MOTION
DATUM: 15.12.2015
GUILLAUME ZUMOFEN

Im März 2016 sprach sich auch der Nationalrat dafür aus, die Wirkung des Cassis-de-
Dijon-Prinzips mit neuen Regelungen im Bereich der Vertriebsverträge zu verbessern.
Im Vergleich zur kleinen Kammer, die eine entsprechende Motion Hess (fdp, OW) klar
angenommen hatte, fiel das Resultat im Nationalrat mit 93 zu 82 Stimmen knapper aus.
Dies hatte sich bereits in der vorberatenden Kommission für Wirtschaft und Abgaben
(WAK-NR) so abgezeichnet, hatte sich die Kommission doch erst nach dem
Stichentscheid von Präsidentin Leutenegger Oberholzer (sp, BL) für die Annahme des
Vorstosses ausgesprochen. In der Debatte verwies die Kommissionsminderheit in
Person von Nationalrat Walter (svp, TG) darauf, dass unklar sei, ob in diesem Bereich
überhaupt Handlungsbedarf bestehe. Der Wettbewerbskommission (WEKO) seien
bisher noch keine Fälle gemeldet worden, in denen Vertriebspartnern vom Hersteller
verboten worden sei, im EWR gekaufte Produkte in der Schweiz installieren oder warten
zu dürfen. Der Bundesrat, der die Motion ablehnte, sprach seinerseits von einem
"erheblichen Eingriff in die Wirtschaftsfreiheit", der verschiedene schwerwiegende
Nebenwirkungen mit sich bringen würde. Der von einem alt-Ständerat der FDP lancierte
Vorstoss wurde am Ende von einer Koalition aus Mitte- und Linksparteien
angenommen. 28

MOTION
DATUM: 17.03.2016
DAVID ZUMBACH

La chambre du peuple et la chambre des cantons ont adopté le classement de la
motion sur la promotion étatique supplémentaire du tourisme d'achat. 29

MOTION
DATUM: 13.06.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Ein Jahr nach dem Nationalrat sprach sich im Herbst 2016 auch die kleine Kammer
diskussionslos für die Annahme einer Motion Noser (fdp, ZH) aus, die die Anhebung des
Mindestzolls forderte. Die vorberatende Kommission für Wirtschaft und Abgaben des
Ständerats (WAK-SR) empfahl dem Bundesrat, auf Erhebungen der Zollabgaben zu
verzichten, falls diese weniger als CHF 50 betragen. Finanzminister Maurer rechnete
vor, dass bei einer Anhebung des Mindestzolls von heute CHF 5 auf CHF 50 mit einem
Ausfall von CHF 32 Mio. zu rechnen sei. Der Bundesrat mache sich, so Maurer weiter,
dazu aber Gedanken und werde der Bundesversammlung entsprechende Vorschläge
unterbreiten. 30

MOTION
DATUM: 27.09.2016
DAVID ZUMBACH
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Une motion de Courten (svp/udc, BL) entend accélérer les projets de réforme
informatique des procédures douanières de l'Administration fédérale des douanes
(AFD). Le dépositaire a expliqué que les coûts de réglementation qui accompagnent les
procédures douanières coûtent 500 millions de francs par an aux entreprises. Selon lui,
il faudrait prioriser budgétairement les projets informatiques de l'AFD afin qu'ils ne
soient pas ralentis financièrement. 
Le Conseil fédéral a concédé que la charge administrative liée aux procédures
douanières pesait négativement sur l'économie suisse. Ensuite, il a précisé qu'un site
internet, pour régler les formalités douanières en ligne, était en cours de conception à
la suite de l'acceptation de plusieurs motions. Néanmoins, il a rappelé que l'AFD
étudiait actuellement la mise en place de son futur système informatique. Dès lors, il
faudrait atteindre la fin de cette analyse avant de pouvoir solliciter des ressources
supplémentaires. Le Conseil national a pris le contre-pied du Conseil fédéral. Il a
adopté la motion par 130 voix contre 61. 31

MOTION
DATUM: 27.02.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La chambre du peuple et la chambre des cantons ont adopté le classement de la
motion sur la mise en œuvre de la convention paneuroméditerranéenne. 32

MOTION
DATUM: 12.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Etant donné que le Conseil des Etats a validé le financement de 393 millions de francs
requis pour le programme DaziT de modernisation et de numérisation de
l'administration fédérale des douanes (AFD), les sénateurs ont estimé que la motion de
Courten (svp/udc, BL) devenait superflue. La chambre des cantons a donc rejeté, à
l'unanimité, la motion qui visait une réforme informatique des procédures
douanières. 33

MOTION
DATUM: 12.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Le Conseil national et le Conseil des Etats ont adopté le classement de la motion sur
réduction des coûts de déclaration de douane dans le cadre de l'examen de l'objet
17.021 de modernisation des droits de douane (DaziT).

MOTION
DATUM: 12.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La chambre du peuple et celle des cantons ont adopté le classement de la motion sur
la diminution des coûts grâce à l'informatisation des procédures douanières dans le
cadre de l'examen de la modernisation de l'Administration fédérale des douanes (AFD)
(17.021).

MOTION
DATUM: 12.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-CE) a
déposé une motion qui souhaite réduire les entraves au commerce. Plus précisément,
la motion s'attaque aux prescriptions suisses relatives à l'information sur le produit,
donc à l'étiquetage. Elle propose ainsi que les déclarations de produits mis légalement
en commerce sur le marché de l'Union européenne soient automatiquement autorisées
sur le marché helvétique, sous une forme visuelle identique. Une telle mesure
s'alignerait sur une volonté de libéralisation induite par le principe du "Cassis de
Dijon". L'objectif sous-jacent de cette motion est notamment de lutter contre la cherté
de l'îlot helvétique. Par conséquent, une réduction des procédures de réetiquetage et
de réemballage permettrait de faciliter les importations parallèles. Dans sa réponse, le
Conseil fédéral a indiqué que lors de la révision partielle de la loi fédérale sur les
entraves techniques au commerce (LETC), les prescriptions relatives à l'étiquetage ont
été considérée comme l'une des principales entrave technique au commerce. Ainsi, un
article 16e a été introduit dans la LETC pour faire valoir les principes de libéralisation du
"Cassis de Dijon". Uniquement deux éléments – l'indication d'origine des denrées
alimentaires et les exigences linguistiques – forment une exception à l'article 16e. Ainsi,
le Conseil fédéral estime que la volonté de la motion est déjà mise en oeuvre grâce à
l'article 16e de la LETC. Au final, lors du vote dans la chambre basse, la motion a été
acceptée par 27 voix contre 5 et 3 abstentions. 34

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Afin de lutter contre l'îlot de cherté helvétique, la Commission de l'économie et des
redevances du Conseil des Etats (CER-CE) souhaite faciliter les importations parallèles.
Elle a déposée une motion qui vise à faciliter la reconnaissance des tests de produits
effectués dans l'UE. Ainsi, pour faciliter l'homologation des produits, le Conseil fédéral
serait chargé de définir des groupes de produits exemptés de l'autorisation de mise sur
le marché et qui serait, par conséquent, pris en compte par le principe du "Cassis de
Dijon". Le Conseil fédéral a proposé d'accepter la motion. Il estime qu'une facilitation
des procédures et une réduction des charges financières seraient bénéfiques pour
l'économie helvétique. La motion a été adoptée, sans discussion, par le Conseil des
Etats. 35

MOTION
DATUM: 27.09.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

La rapide croissance du commerce électronique, et notamment du commerce
électronique transnational, pose problème. Non seulement les outils juridiques
existants sont parfois inadéquats, mais surtout les mesures unilatérales sont fragiles
dans le domaine numérique qui ne connaît pas de frontières. Le géoblocage
géographique est notamment l'une des problématiques les plus connues. Ainsi, afin de
protéger les consommateurs helvétiques Elisabeth Schneider-Schneiter (cvp/pdc, BL) a
déposé une motion qui prie le Conseil fédéral de créer un groupe de travail sur la
thématique du libre-échange numérique. 
De son côté, le Conseil fédéral propose de rejeter la motion. Il considère que des
mesures législatives seraient prématurées et inopportunes. De plus, il a précisé qu'il
suivait attentivement les travaux européens sur la thématique, et que la Commission de
la concurrence (COMCO) s'occupait activement des problèmes d'entrave aux
importations parallèles. Lors du vote, la chambre du peuple a rejeté la motion par 110
voix contre 72 et 3 abstentions. 36

MOTION
DATUM: 28.02.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Avec en filigrane l'objectif de réduire l'îlot de cherté helvétique, Hans Hess (fdp/plr,
OW) a déposé une motion qui imposerait aux fabricants de produits de mentionner
spécifiquement, dans les contrats de distribution, la possibilité pour les distributeurs
suisses de procéder à des travaux d'installation, d'entretien ou de garantie sur leurs
produits, même s'ils ont été importés depuis l'Espace économique européen (EEE). En
effet, certaines entreprises suisses refuseraient de procéder à ces travaux afin de
verrouiller le marché et de réduire la concurrence étrangère. L'auteur de la motion
souhaite donc une application effective du principe du "Cassis de Dijon". La motion a
été acceptée par les deux chambres. 37

MOTION
DATUM: 05.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Après avoir été tacitement adoptée au Conseil des Etats, la motion 17.3624 a été
rejetée par le Conseil national par 112 voix contre 64. Cette motion visait une
facilitation de la reconnaissance des tests de produits effectués dans l'UE. La chambre
du peuple s'est donc alignée sur les recommandations de la majorité de sa commission
de l'économie et des redevances (CER-CN). En effet, elle s'opposait à un
assouplissement des règles en matière d'homologation et doutait du bien-fondé d'une
application plus large du principe du Cassis de Dijon. Une minorité, qui souhaitait
favoriser les importations parallèles, n'a donc pas réussi à faire entendre sa voix. En
outre, la décision du Conseil national va à contre-courant du Conseil fédéral qui
proposait d'accepter la motion. Finalement, lors du vote en chambre, seul le PDC et le
PLR ont voté en faveur de la motion. 38

MOTION
DATUM: 05.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

A l'inverse de sa chambre sœur, la chambre du peuple a rejeté la motion de la CER-CE
sans discussion. Cette motion espérait réduire les entraves au commerce en acceptant
les formes visuelles homologuées dans l'Union européenne, afin d'appliquer le principe
du "Cassis de Dijon". Plus précisément, la commission de l'économie et de redevances
(CER-CN) a recommandé à sa chambre de rejeter la motion, car elle estimait, tout
comme le Conseil fédéral, que l'objectif visé était déjà appliqué en pratique. 39

MOTION
DATUM: 05.03.2018
GUILLAUME ZUMOFEN
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Le Conseil national puis le Conseil des Etats ont adopté le classement de la motion sur
l'application effective du principe du «Cassis de Dijon» dans le cadre de l'examen de
l'objet 17.050.

MOTION
DATUM: 06.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Lebensmittel

Avec sa motion intitulée «Chances égales pour la production indigène et
l'importation», le député Albert Rösti (udc, BE) veut rendre la déclaration des
méthodes de production non-autorisées en Suisse sur les produits importés
obligatoire. Il ne veut pas d'une interdiction d'importation, mais souhaite, par ce biais,
que les produits suisses et importés soient mis à jeu égal – la loi suisse sur la protection
des animaux respectant d'autres standards. Albert Rösti prend pour exemple les poules
en batterie et l'élevage de cochons sans paille, deux méthodes de production interdites
sur le territoire national mais autorisées à l'étranger.
Le Conseiller fédéral Schneider-Ammann fait remarquer qu'un nombre considérable de
produits devraient donc être étiquetés comme étant non conformes aux méthodes de
production suisses. Il prend l'exemple de biscuits faits avec des œufs de poules élevées
dans un pays où l'obligation des 14 centimètres de barres par poule pour se reposer
n'existe pas. Cela nécessiterait, de plus, un appareil de contrôle à l'étranger que le
Conseil fédéral a de la peine à imaginer. Ce dernier considère que cela n'apporterait
pas de plus-value au consommateur et à la consommatrice et augmenterait les prix à
cause de la bureaucratie engendrée. De plus, le Conseiller fédéral en charge des
questions économiques précise que les consommateurs et consommatrices sont d'ores
et déjà informés dans le cas de certaines méthodes de production et que les labels
existants aujourd'hui leur permettent de faire un choix plus ciblé. 
Suivant les recommandations du Conseil fédéral, les députés et députées ne donnent
pas suite à la présente motion. Rejetée par une grande majorité des socialistes, des
libéraux-radicaux, des bourgeois-démocrates, des verts'libéraux ainsi que des
chrétiens-démocrates (100 voix), elle est soutenue par une grande partie du l'UDC et
des verts (72 voix), tandis que les abstentionnistes proviennent majoritairement des
rangs de l'UDC. 40

MOTION
DATUM: 16.06.2016
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le député socialiste Matthias Aebischer (ps, BE) a déposé une motion demandant au
Conseil fédéral d'Interdire l'importation de produits provenant d'animaux ayant subi
de mauvais traitements, en tenant compte des engagements internationaux en la
matière. Celui-ci présente sa proposition comme relevant du domaine de la logique
plus que de la politique. En effet, le député bernois estime que les normes auxquelles
les producteurs et productrices suisses doivent se soumettre devraient logiquement
aussi être en vigueur pour les produits importés – un raisonnement qui se retrouve
également dans l'initiative Fair-Food. Il précise, par ailleurs, que la loi sur l'agriculture
(LAgr) permettrait d'agir par le biais de déclarations obligatoires, de hausses des
barrières douanières ou par une interdiction d'importation. A la critique du Conseil
fédéral d'une augmentation de la charge administrative, Matthias Aebischer répond que
les autorités n'ont pas l'air de trouver problématique le fait que les paysannes et
paysans suisses doivent s'y soumettre. 
Le conseiller fédéral Alain Berset, expliquant la proposition de rejet de la motion par
l'exécutif, argumente en relevant que la protection des animaux en Suisse est, en
comparaison avec les autres pays, élevée et qu'un niveau moindre de protection des
animaux ne veut pas automatiquement dire que ceux-ci ont souffert de mauvais
traitements. De plus, le contrôle des produits importés générerait une lourde charge
administrative autant à la frontière qu'en cas de contrôle à l'étranger. De plus, il
faudrait vérifier si une interdiction ne contreviendrait pas aux accords signés par la
Suisse dans le cadre du GATT ou de l'accord bilatéral avec l'UE en ce qui concerne les
échanges de produits agricoles. Finalement, le Conseil fédéral estime que cela relève
de la responsabilité du consommateur, qui est seul à juger de sa volonté de consommer
ce type de biens. Pour cela, Alain Berset note l'importance de fournir des informations
nécessaires aux consommateurs et estime que cette voie est celle à privilégier. 
Le Conseil national décide de ne pas suivre l'avis du Conseil fédéral et accepte la
motion Aebischer par une majorité de 97 voix contre 77 et un nombre assez élevé
d'abstentions (17). A l'exception du PLR, les soutiens proviennent de tous les bords
politiques – une grande partie des élues et élus romands de l'UDC soutenant le
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motionnaire. 
Une fois cette décision prise, les médias se sont fait l'écho des parlementaires ayant
regretté leur vote, ceux-ci ne s'étant pas aperçu que cette motion visait également
l'importation de foie-gras ou de cuisses de grenouille. D'après le député Yannick Buttet
(pdc, VS), aucun élu de droite n'aurait accepté cette motion, eux qui pensaient surtout
soutenir la paysannerie suisse par ce biais. 41

La CSEC-CE s'est emparée de la motion Aebischer demandant au Conseil fédéral
d'interdire toute exportation de produits provenant d'animaux ayant subi de mauvais
traitements. Elle propose à l'unanimité moins une abstention à la chambre des cantons
de la rejeter mais d'accepter le postulat 17.3967 qu'elle a préparé en guise d'alternative
à la motion. En effet, elle considère, après avoir auditionné quelques-uns des acteurs
concernés, que trop de domaines seraient touchés par une interdiction totale (citons
par exemple l'industrie horlogère et l'industrie du textile, en plus de l'industrie
agroalimentaire). Malgré tout, étant sensible à la question des mauvais traitements
infligés aux animaux, elle propose à la chambre haute d'accepter son postulat
demandant au Conseil fédéral d'examiner les possibilités de renforcer – en s'appuyant
sur les bases légales déjà existantes – les déclarations obligatoires pour les modes de
production qui diffèrent de ceux appliqués en Suisse.
Thomas Minder (indépendant, SH), représentant de la minorité de la CSEC-CE, défend,
quant à lui, la motion Aebischer, estimant qu'un pays prospère comme la Suisse se doit
d'envoyer un signal fort au niveau international pour l'interdiction de produits animaux
entachés par des mauvais traitements. Il plaide en faveur d'une Suisse qui met le bien-
être animal avant la croissance économique et la prospérité commerciale. De plus, en
réponse aux craintes du Conseil fédéral que de telles interdictions ne soient pas
approuvées par les traités internationaux signés par la Suisse, il rappelle le cas de
l'interdiction d'importer des produits provenant de phoques – soi-disant non-
conforme aux règles de l'OMC – mais finalement adoptée par le parlement. Selon le
sénateur schaffhousois, les règles édictées par l'OMC et les accords du GATT
contiennent des exceptions en cas d'atteinte à la morale – ce qui, pour lui, est le cas
dans la discussion actuelle. Il en appelle même aux défenseurs des animaux de lancer
une initiative allant dans le sens de la motion discutée, car il estime que le parlement
n'arrive pas à régler ces questions de manière durable. De plus, il considère que tout ce
que nous consommons ou vendons ne devrait pas être autorisé, prenant pour exemples
l'interdiction des poules en batteries ou de la castration des porcs sans anesthésie – ce
dernier cas étant un exemple des importations autorisées provenant de l'Union
européenne. Une simple déclaration, comme le souhaite la majorité de la commission
ne suffit pas. Pour lui, il s'agit d'être cohérent entre les normes appliquées en Suisse et
les normes pour les produits importés; une manière également de protéger les
agriculteurs et agricultrices, producteurs et productrices suisses qui doivent se
soumettre à une législation particulièrement exigeante en comparaison internationale.
Pour lui, l'économie ne souffrirait pas en cas de telles interdictions, argumentant que
les restaurants ne proposant plus de foie gras ne perdraient certainement pas de
clients et les touristes à qui l'on ne proposerait plus de cuisses de grenouille pourraient
à la place manger une bonne raclette ou un bon émincé zurichois. Finalement, en guise
de conclusion à son long plaidoyer, il estime qu'accepter cette motion permettrait
peut-être d'éviter une possible acceptation de l'initiative Fair-Food qui, sinon,
argumenterait exactement de cette manière. 
Le conseiller fédéral Alain Berset, restant sur les positions soutenues devant le Conseil
national, estime qu'il serait bien trop complexe de mettre en place un système de
contrôle des produits importés provenant d'animaux afin de déterminer si ceux-ci ont
été maltraités. Il faudrait, pour cela, définir pour chaque cas, chaque type d'élevage ce
qui peut être considéré comme étant de l'ordre d'un mauvais traitement et aller faire
des contrôles sur place à l'étranger. Le Conseil fédéral privilégie un accès pour les
consommateurs à une information appropriée sur les conditions de traitement; une
solution donnant le libre choix à ces derniers d'acheter ce qu'ils souhaitent. C'est donc
pour améliorer la transparence que le Conseil fédéral soutient le postulat de la
commission de la science, de l'éducation et de la culture et qu'il se dit prêt à faire en
sorte que l'information fournie aux consommateurs soit améliorée. 
Les sénateurs ne se montrent pas séduit par le long argumentaire du sénateur Minder
et soutiennent la position de leur commission et du Conseil fédéral en rejetant par 37
voix contre 4 et une abstention la motion. Le postulat est, quant à lui, accepté
tacitement. 

Cette discussion a trouvé, de manière assez inattendue (comme révélé par le
motionnaire), un relai dans les médias qui – en plus de relever que les impacts sur
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l'industrie horlogère auraient un poids sur le vote – vont jusqu'à parler d'un "Foie-
Graben" entre romands et suisses-allemands, la Basler Zeitung titrant "Lieber ein
schlechtes Gewissen als beleidigte Romands". En effet, certaines différences culinaires
sont à relever entre romands et suisses-allemands et particulièrement dans le cas du
foie-gras ou des cuisses de grenouille, que les francophones connaissent de leurs
voisins français – même si la production de ces produits est interdites en Suisse depuis
1978 et l'adoption de la loi fédérale sur la protection des animaux. 
Les médias font également état du postulat accepté par le Conseil des Etats; un
postulat qui se veut similaire à ce qui se fait pour la fourrure. Le problème est que,
comme montré par l'OSAV dans une étude publiée en 2016, 75% des déclarations
obligatoires étaient lacunaires. Ces différents éléments ont poussé l'Alliance animale
suisse à annoncer le lancement d'une initiative populaire afin de résoudre cette
question devant les citoyens et citoyennes. 42

Öffentliche Finanzen

Indirekte Steuern

Um bestehende Einnahmelücken bei der Mehrwertsteuer im grenzüberschreitenden
Einkaufsverkehr zu schliessen, wollte Peter Hegglin (cvp, ZG) im Juni 2017 den
Bundesrat beauftragen, mit den Nachbarstaaten diesbezüglich Regelungen zu
definieren. Zum Beispiel sollte die Mehrwertsteuer aus dem Nachbarstaat und der
Schweiz beim Grenzübertritt miteinander verrechnet und nur die Differenz
zurückerstattet werden oder die Staaten sollten auf Mehrwertsteuerrückerstattungen
verzichten und stattdessen die entsprechende Summe direkt dem Nachbarstaat
überweisen. In der Begründung seines Vorstosses betonte Hegglin, dass dem Staat
durch Schweizer Einkaufstouristen zwischen CHF 600 Mio. und 1 Mrd. an Steuern und
Gebühren entgingen. Dadurch umgingen die Einkaufstouristen teilweise ihren Beitrag
zur Finanzierung des staatlichen Dienstleistungsangebots der Schweiz, das sie trotzdem
nützten. Der Bundesrat erachtete die Vorschläge des Motionärs als problematisch:
Einerseits würde nicht die Zollverwaltung, sondern die Verkäufer oder private
Dienstleistungsunternehmen die Mehrwertsteuer zurückerstatten. Andererseits müsste
die Schweiz, wenn die Mehrwertsteuer direkt an die Nachbarstaaten überwiesen
werden sollte, die Differenz zu den höheren Mehrwertsteuern in den Nachbarstaaten
erheben; keine Regelung gäbe es zudem für alle übrigen Staaten. Problematisch sei für
eine solche Lösung auch die Zugehörigkeit der Nachbarstaaten zur europäischen
Zollunion. Die Höhe des Steuerausfalls könne der Bundesrat überdies nicht beziffern,
dazu sei jedoch ein Bericht zu einem Postulat der FK-NR in Arbeit. Folglich empfahl der
Bundesrat die Motion zur Ablehnung. 

In der Herbstsession 2018 behandelte der Ständerat die Motion und gab einem
Ordnungsantrag Noser (fdp, ZH) Folge. Dieser hatte eine Zuweisung an die WAK-SR
beantragt, da diese in Kürze bereits die Motion Hösli (svp, GL; Mo. 17.3131) vorberate
und in diesem Rahmen gleich beide Vorstösse diskutieren könne. 43
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Strassenverkehr

Im September 2013 hatte Nationalrat Darbellay (cvp, VS) eine Motion für die
vereinfachte Zulassung von Motorfahrzeugen und mehr Verkehrssicherheit
eingereicht. Er schlug vor, alle in der EU genehmigten Neuwagen und Fahrzeuge mit
einem maximalen Kilometerstand von 2000 km ohne Fahrzeugprüfung in der Schweiz
zuzulassen. Die Prüfung dieser Fahrzeuge sei ein Leerlauf und die Entlastung der
Strassenverkehrsämter von diesen Fahrzeugprüfungen würden Ressourcen frei
machen, um den Überhang bei den periodischen Prüfungen von Gebrauchtwagen
abzubauen. 
Der Bundesrat empfahl die Motion aber zur Ablehnung, da die Kantone schon bei
früherer Gelegenheit festgehalten hatten, dass sie bei der Überprüfung von Neuwagen
immer wieder Fehler in der Datenerfassung aufdeckten. In der nationalrätlichen
Debatte vom September 2015 stellte Bundesrätin Leuthard klar, dass die Prüfung von
Neuwagen nur darauf abzielt, festzustellen, dass das Fahrzeug und die dazu gemachten
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Angaben übereinstimmten. Der Aufwand dieser Prüfung sei gering. Die Ausnahme von
der Prüfung für Gebrauchtwagen mit einem Kilometerstand bis zu 2000 km gehe sehr
weit. Trotz Leuthards Votum nahm der Nationalrat die Motion knapp an: mit 88 gegen 81
Stimmen bei 9 Enthaltungen.
Auch im Ständerat setzte sich Bundesrätin Leuthard gegen die Motion ein. Sie konterte
im Juni 2016 die Ausführungen von Kommissionssprecher Müller (fdp, AG), der
behauptete, die Zollämter würden bei der Einfuhr genau dasselbe tun wie die
Strassenverkehrsämter, mit dem Hinweis, dass das in vielerlei Hinsicht relevante
Fahrzeuggewicht vom Zoll nicht gemessen werde und diese Lücke dann eben immer
noch von den Strassenverkehrsämtern gefüllt werden müsste. Die Motion wurde jedoch
auch im Ständerat angenommen: Mit 22 zu 6 Stimmen bei 5 Enthaltungen. 44

Eine Motion von Nationalrat Lukas Reimann (svp, SG), welche die Anerkennung von
Nafta-Standards bei Personenwagen im Import bezweckte, fand in der grossen
Kammer keine Mehrheit. Der Motionär beklagte eine übermässige Bürokratie beim
Import von Personenwagen aus den Nafta-Staaten, obwohl diese Fahrzeuge den EU-
Standards in der Regel genügten. Der Bundesrat hielt in seiner Stellungnahme jedoch
fest, dass sich die Standards von Nafta und EU hinsichtlich der Sicherheit durchaus
unterschieden und auf einen zusätzlichen Nachweis für Nafta-Importe nicht verzichtet
werden könne. Im März 2018 lehnte der Nationalrat die Motion mit 73 gegen 119
Stimmen (1 Enthaltung) ab. 45
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Die von seiner Motion bezweckte Abschaffung der Kontrollmarke zur
Typengenehmigung von Strassenfahrzeugen soll, so Motionär Reimann (svp, SG), die
Bürokratie verringern und Bund, Kantone und Wirtschaft von einem Zusatzaufwand
entlasten. Während Nationalrat Reimann die Kontrollmarke einfach abschaffen wollte,
sprach sich Bundesrätin Leuthard im Rat dafür aus, die Erfassung von
typengenehmigten Fahrzeugen beim Import am Zoll mittelfristig elektronisch
durchzuführen und auf diese Weise auf die Kontrollmarke zu verzichten. Ein zentrales
System aufzubauen, welches allen beteiligten Stellen zur Verfügung stehe, brauche aber
Zeit – der Verzicht auf die Kontrollmarke sei deshalb nicht so schnell vorzunehmen, wie
sich der Motionär dies vorstelle. Im Nationalrat fand Reimanns Anliegen aber Gehör:
Gegen die Nein-Stimmen von SP, Grünen und CVP nahm der Rat die Motion mit 111 zu 77
Stimmen (0 Enthaltungen) an. 46
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Bezüglich der Motion Reimann (svp, SG) zur Abschaffung der Kontrollmarke zur
Typengenehmigung von Strassenfahrzeugen folgte der Ständerat in der Herbstsession
2018 stillschweigend dem Antrag seiner Kommission: Diese hatte mit 7 zu 4 Stimmen
(bei einer Enthaltung) beantragt, die Motion anzunehmen. Ständerat Janiak (sp, BL)
führte dazu aus, die Minderheit habe auf einen Antrag auf Ablehnung verzichtet, weil
die Kommissionsmehrheit das Anliegen im Bewusstsein guthiess, dass ein Wechsel von
der Aufklebe-Kontrollmarke hin zu einer Informatiklösung Zeit brauche. Dass die
Aufklebe-Kontrollmarke nicht mehr zeitgemäss sei, darin sei sich die Kommission einig
gewesen. Bundesrätin Leuthard zeigte sich froh über die pragmatische Art und Weise
der Zustimmung der KVF-SR, insbesondere über die Freiheit in der Umsetzung der
Motion, welche sich aus den mündlichen Ausführungen der Kommission ergebe. 47
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Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medikamente

Mittels Motion wollte die ständerätliche Kommission für Wirtschaft und Abgaben (WAK-
SR) den Bundesrat beauftragen, eine Gesetzesänderung für den Parallelimport von
Lebensmitteln und Gebrauchsgegenständen sowie von Arzneimitteln der
Abgabekategorie E vorzunehmen. Diese betrifft Pharmazeutika, welche ohne
Fachberatung abgegeben werden dürfen. Durch die Abschaffung von Vorgaben
bezüglich des Umetikettierens der Medikamente – darunter fallen auch die Deklaration
der Zulassungsnummer und der Abgabekategorie auf der Packung – soll das Einführen
der Arzneimittel der Kategorie E erleichtert werden. Eine Alternativoption bestünde
darin, gänzlich von der Zulassungspflicht abzusehen. In seiner Stellungnahme erklärte
der Bundesrat, dass das Zulassungsverfahren im Zusammenhang mit der im Vorjahr
verabschiedeten Revision des Heilmittelgesetzes bereits vereinfacht worden sei.
Zudem sei eine Neugestaltung der Abgabekategorien geplant. Da die Aufhebung der
Zulassungspflicht für Arzneimittel der Abgabekategorie E jedoch eine Gesetzesrevision
mit sich ziehen und folglich dem europäischen Recht nicht mehr entsprechen würde,
empfahl er, diese Motion abzulehnen. Im Namen seiner Ratskollegen erklärte sich Alain
Berset in der Ständeratsdebatte allerdings dazu bereit, andere Mittel zu überprüfen, die
einer Vereinfachung des Parallelimports von Medikamenten der ebengenannten
Kategorie dienen könnten. Dabei gelte es zu beachten, dass die denkbaren Massnahmen
mit den entsprechenden Vorschriften der Europäischen Union kompatibel seien und
sich im Einklang mit den Entwicklungen des revidierten Heilmittelgesetzes befänden.
Mit dem Argument, die Aufhebung von Handelshemmnissen würde den überhöhten
Importpreisen und der Schweiz als „Hochpreisinsel" entgegenwirken, stimmte der
Ständerat im September 2017 entgegen der bundesrätlichen Empfehlung der Motion
nach einer kurzen Debatte mit 36 zu 7 Stimmen (bei 0 Enthaltungen) zu. 48
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Nachdem der Ständerat während der Herbstsession 2017 die Motion zum vereinfachten
Parallelimport von Arzneimitteln der Abgabekategorie E sowie Lebensmitteln und
Gebrauchsgegenständen angenommen hatte, prüfte die SGK-NR im Frühjahr 2018 das
Anliegen. Sie kam zum Schluss, dass eine Inkohärenz zwischen dem Motionstitel und
dem Auftragstext an den Bundesrat vorliege. Es würden die Regulierungen des
Heilmittelrechts mit denjenigen des Lebensmittelrechts durcheinandergebracht, was
zu Unsicherheiten führe. Daher legte die SGK-NR noch einmal die Kriterien dar, die zur
Produkteinstufung von Lebensmitteln respektive Arzneimitteln angewandt würden: Für
Lebensmittel existiere eine abschliessende Liste mit zulässigen gesundheitsbezogenen
Angaben (Health Claims), welche «im Anhang 4 der Verordnung des EDI betreffend die
Information über Lebensmittel (LIV) aufgeführt» seien und grösstenteils denjenigen der
EU entsprächen. Nicht aufgeführte Health Claims erforderten eine vom
verantwortlichen Bundesamt erteilte Bewilligung. Ein Produkt werde hingegen als
Arzneimittel bezeichnet, falls es mit einer Heilsanpreisung – unter anderem zur
Verhütung, Behandlung oder Heilung von Krankheiten – betitelt werde. Medikamente
der Abgabekategorie E würden ein geringes Risikopotential aufweisen und seien ohne
Verschreibungspflicht und Fachberatung erhältlich. Dank dem revidierten
Heilmittelgesetz könnten sie zudem auch in der Schweiz verkauft werden, wenn eine
einfache Meldung an Swissmedic gemacht worden sei. Einstimmig empfahl die
Kommission die Vorlage zur Ablehnung. Es wurden dabei zweierlei Stimmen laut. Zum
einen wurde darauf hingewiesen, dass mittels der laufenden Revision der
Ausführungsverordnungen zum revidierten Heilmittelgesetz auf die Anliegen der WAK-
SR eingegangen werden könne. Zum anderen unterstrichen gewisse
Kommissionsmitglieder den erforderlichen Handlungsbedarf zwar, waren jedoch der
Meinung, dass die in der Motion aufgeführten Mittel nicht hinreichend seien. Mit der
Ablehnung der Motion halte man sich die Möglichkeit offen, «selbst gesetzgeberisch
tätig zu werden», falls die laufenden Anpassungen nicht die gewünschten Ergebnisse
erzielen sollten. Als der Nationalrat die Motion in der Frühjahrssession 2018
behandelte, folgte er der Empfehlung seiner Kommission und lehnte den Vorstoss
stillschweigend ab. 49
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Bildung, Kultur und Medien

Medien

Presse

Im März 2018 sprach sich der Nationalrat als Erstrat entgegen dem Antrag des
Bundesrats für eine von der WAK-NR ausgearbeitete Motion aus, die eine Preissenkung
bei ausländischen Zeitschriften in der Schweiz bezweckt. Dabei stellten sich 102
Stimmen aus dem linken und dem Mitte-Lager hinter die Kommissionsmehrheit, die
den Vorstoss mit 15 zu 8 Stimmen bei 2 Enthaltungen befürwortet hatte. Die grosse
Kammer forderte damit den Bundesrat auf, zusammen mit der
Wettbewerbskommission (WEKO) und dem Preisüberwacher nach „effizienten und
unbürokratischen“ Lösungen zur Angleichung der ausländischen und inländischen
Zeitschriftenpreise zu suchen. Die opponierende rechtsbürgerliche
Kommissionsminderheit kritisierte – flankiert von 82 Nationalrätinnen und
Nationalräten – den unspezifischen Motionstext bezüglich möglicher Lösungen und
ebenso die fehlende Umsetzbarkeit des Unterfangens. In seiner ablehnenden Antwort
hatte der Bundesrat betont, dass die WEKO und der Preisüberwacher bisher keinen
Verstoss festgestellt hätten und bereits unternommene Abklärungen darauf haben
schliessen lassen, dass eine Lösung im Sinne der Motionäre nicht erzielt werden
könne. 50
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